
CHAPITRE 97

Loi concernant la ville de Bourlamaque

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la ville de Bourlamaque
a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle est une municipalité de ville éri-
gée telle par la loi 24 George V, chapitre
105 (1934), modifiée par la loi 4-5 Eliza-
beth II, chapitre 103 (1955-56);

Qu'elle est régie par la Loi des cités et
villes (chapitre 233 des Statuts refondus
de Québec, 1941, et modifications);

Attendu que la population de la ville
augmente et qu'il est devenu nécessaire
d'agrandir le territoire actuel de la ville;

Attendu que les travaux en cours et
projetés rendent les fonctions du maire et
des échevins de plus en plus onéreuses;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à ces demandes;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Bour-
lamaque, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal est autorisé
à accorder une somme annuelle de huit
cents dollars au maire pour fins de repré-
sentation et quatre cents dollars à chacun
des échevins."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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